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OBSERVATIONS  S 

S U R L E t î." 

RAPPORT 

FAIT 

Par  PARADIS, 

AU  NOM  DUNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

Sur  la  Résolution  du  1 9 Thermidor  , an  V , 
relative  aux  Transactions  renouv dites , 

ET  SUR 

L’article  II  de  cette  Résolution. 

<<  UnTitre  quel, qu'il  soit  appartient  à l'époque 
u qui  l'a  vu  naîire  : aucune  puissance  n'a  le 
h droit  de  le  reporter  à une  autre  date  si  les 
tt  contractans  n'ont  pas  voulu  l'y  reporter 
(t  eux-mtmesn. Rapport  faitpar Mollevaut 
au  Conseil  des  Anciens  sur  l'article.  V 
delà  troisième  Résolution  du  18  Floréal. 


Ce  Principe  attesté  par  Mollevaut  , au  nom  de  la 
Commission  ; ce  Principe  consacré  par  la  majorité 
du  Conseil  des  Anciens  , a été  méconnu  et  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  depuis  par  la  Commission 
spéciale  dont  Paradis  a été  l’organe. 

Par  quelle  fatalité  les  opinions  varient  elles  ainsi  , 
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sont-elles  dans  un  état  perpétuel  de  fluctuation  quand 

il  s agit  des  Transactions  ? 

Les  questions  concernant  la  novation  paroissent  ce- 
pendant tellement  claires  par  leur  nature  , qu  elles  ne 
devroient  laisser  ancune  espèce  d'incertitude. 

Des  Lois  constantes,  une  Jurisprudence  certaine, 
l’Opinion  générale  de  tous  les  Jurisconsultes , sem- 
bloient  ne  pouvoir  laisser  de  doute  sur  le  parti  que 
prendroient  à cet  égard  les  Législateurs. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  s étoit  écarté  de  ces 
principes  : celui  des  anciens  l’y  < avoit  ramené. 

Aujourd’hui  , tout  est  changé  ; et  parce  qu’il  s’agit 
de  conventions  faites  en  Papier-Monnoie  , on  les  re- 
porte à une  date  à laquelle  les  contractons  n’ont  pas 
voulu  eux-mêmes  les  reporter  : par  cette  opération  , 
au  lieu  de  maintenir  les  actes,  d’en  assurer  l’exécution  , 
on  en  change  l’essence  , les  effets , ce  qui  est  au-delà 
du  pouvoir  de  la  Loi  et  des  Législateurs. 

Paradis,  dans  .son  Rapport  fait  le  29  thermidor 
an  V , sur  la  Résolution  du  19  du  même  mois , com- 
posée de  deux  articles  , a proposé  de  les  approuver. 
Le  premier  article  ne  peut  souffrir  de  difficulté. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  deuxième  , qui  est  in- 
juste , contraire  aux  principes  sur  la  novation. 

Cette  vérité  sera  facile  à démontrer  d’après  Faradis 
même. 

Il  propose  d’approuver  le  premier  article,  parce  que, 
dit- fl  : 

??  i°.  Lorsque  le  titre  rappelle  C origine  de  la  Créance  , 
u 20.  Lorsqu  il  rappellera-  un  titre  antérieur  à l'une  ou 
u à f autre  de  ces  époques  y 

u 3°.  Lorsqu'il  sera  dit  sans  novation 
u On  ne  peut  douter  , continue-t-il , dans  ces  trois  cas 
u prévus  , que  le  titre  produit  soit  moins  un  titre  nou- 
n veau  , quun  titre  renouvelle  ; que  ce  ne  soit  moins  une 
u obligation  nouvelle  , que  la  reconnaissance  dune  obli - 
u gation  préexistante 

I)  où  il  suit , par  la  conséquence  inverse  et  néces- 
saire , que  lorsqu’un  titre  est  plus  un  titre  nouveau  qu'un 
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titre  renouvelle  ; lorsqu'il  offre  une  obligation  nouvelle  et 
non  la  reconnoissance  d'une  obligation  préexistante  , on 
ne  doit  considérer  que  le  titre  nouveau. 

Ainsi  , la  Commision  , dont  Paradis  a été  l’organe  , 
a méconnu  , en  proposant  d’adopter  l’article  II  , les 
Principes  mêmes  qu'elle  avoit  posés  en  faveur  de  l’ar- 
ticle premier. 

L'article  II  porte  : 

a II  en  sera  de  même  s’il  est  prouvé  par  d’autres 
a écrits,  émanés  du  débiteur  , ou  par  son  inteiroga- 
i<  toire  sur  faits  et  articles  , que  le  titre  est  relatif  à une 
u obligation  contractée  avant  le  premier  janvier  17915». 

Il  faut  suivre  la  Commission  dans  l’apologie  de  cet 
article. 

Avant  de  s’occuper  du  fond  de  l’Article  , il  faut 
dire  un  mot  de  la  Rédaction  qui  est  vicieuse  comme 
beaucoup  trop  vague. 

VICE  DE  RÉDACTION. 

Qu’est-ce  qu’un  Acte  relatif  à un  autre?  c’est  un 
Acte  qui  a des  relations , etc.  Or , on  le  demande  : fau- 
dra-t-il que  ces  relations  soient  immédiates  ? suffira-t  il 
qu’elles  soient  prochaines  ? admettra  t-on  les  relations 
éloignées  , même  les  indirectes  ? 

La  Rédaction  d’une  Loi  ne  peut  offrir  de  pareilles 
incertitudes , le  caractère  principal  d’une  bonne  Loi 
étant  la  clarté  , la  précision. 

Ce  défaut  de  Rédaction  suffiroit  pour  faire  rejeter  la 
Résolution  , si,  d’ailleurs  , elle  n’étoit  pas  encore  plus 
vicieuse  par  le  fond.  Ce  second  point  ne  sera  pas  diffi- 
cile à établir. 


VICES  DU  FOND. 


Rapport  de  la  Commission. 


Réponses. 


u La  faculté  de  faire  in-  L’ordonnance  de  1667 
)»  terroger  ies  Parties  sur  admet  l'interrogatoire  sur 
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Rapport  de  la  Commission. 

33  faits  et  articles  est  con- 


55  forme  à l’ordonnance 
55  de  1667  55. 

51  On  ne  peut  critiquer 
59  la  disposition  qui  admet 
55  la  preuve  résultante  des 
53  écrits  du  Débiteur  33. 


Réponse . 

faits  et  articles  et  IcS 
preuves  par  écrits  , éma- 
nées d’une  des  Parties  lors- 
qu’il s’agit  de  constater 
un  fait  équivoque  contes- 
té ; mais  , dans  la  matière 
des  renouvellemens  ce 
qu’il  faut  examiner  , c’est  non  pas  s il  a existé  un  Titre 
ancien  , une  ou  plusieurs  fois  renouvelé  , mais  s’il  a , 
b- u non  , été  dans  l’intention  des  Parties  de  conserver 
l’ancien  Titre  , ou  au  moins  ses  effets. 

Et  puisqu’elles  ont  pu  opérer  cette  conservation  en  re- 
latant l’ancien  Titre  , en  le  rappellant  expressément  avec 
ou  sans  ces  mots  sans  novation  , si  elles  ne  l’ont  pas  fait , il 
en  résulte  qu’elles  n’ont  pas  voulu  le  faire  , que  , par 
conséquent  l’ancien  Titre  est  détruit  , absolument  rem- 
placé par  un  nouveau  , dont  seul  la  Loi  doit  s occuper 
de  maintenir  l’existence  , de  régler  la  Valeur. 

Donc  , le  deuxième  article  de  la  Résolution  admet 
la  preuve  d’un  fait  inutile  qui  peut  être  avoué  par  le  dé- 
biteur , être  reconnu  par  ses  propres  Ecrits , sans  que  ni 
ces  aveux  ni  cette  reconnoissance  puissent  rien  chan- 
ger au  quantum  de  la  Dette  , ni  faire  renaître  un  Titre 
détruit  par  la  volonté  des  Parties , ou  du  moins  par  YAb~ 
sence  de  volonté  d’en  conserver  les  traces. 

Les  partisans  du  système  contraire  invoquent,  dit 
la  Commission  , le  Principe  de  la  novation. 

a Ils  disent  qu’au,  mépris  d’une  Loi  sage  on  veut 
n prouver  contre  , et  outre  le  contenu  aux  Actes. 

u Que  le  renouvellement  d’une  Créance  est  une  es- 
ts pèce  de  paiement  qui  détruit  la  première  Dette  pour 
tt  en  substituer  une  nouvelle. 

u Qu’à  l’époque  du  renouvellement , le  paiement 
a de  la  Dette  échue  devant  se  faire  en  Assignats  , iî 
« est  moralement  certain  si  les  Parties  ne  se  sont  pas 
u autrement  expliquées  , qu’elles  n’ont  pu  vouloir  et 
<4  nTmt  réellement  voulu  renouveüer  l’Obligation 
a qu’en  Assignats  53. 


Rapport  de  la  Commission . 


Réponse . 


tt  Ces  objections  s’ap-  La  Commission  est  dans 
et  pliquent  à toutes  les  l’erreur  : ces  objections  ne 
tt  Obligations  qui  font  peuvent  s’appliquer  à l’O- 
tt  mention  d’un  titre  ori-  bligation  nouvelle  qui  fait 
tt  ginaire  j».  mention  expresse  de  la 

première  , ou  qui  contient  réserves  positives  de  tel  ou 
tel  droit,  ou  qui  , enfin  , exprime  positivement  qu’il 
n’y  a pas  eu  intention  d’innover,  par  ces  termes sdns 
novation. 

En  effet  , sur  ces  Actes  i°.  point  de  preuve  à ad- 
mettre en  contravention  à l’ordonnance  , d'une  volonté 
qui  est  exprimée  dans  l’Acte. 

2°.  La  première  dette  n’est  pas  détruite  , puisque  les 
parties  font  conservée. 

3°.  Les  parties , en  rappelant  formellement  l’ancien 
titre  , se  sont  suffisamment  expliquées  sur  leur  inten- 
tion de  recevoir  et  de  payer  la  valeur  de  cet  ancien 
titre. 


Rapport  de  la  Commission. 

u Ne  peut-on  pas  dire 
tt  au  porteur  d’une  recon- 
u noissancede  Rente  con- 
tt sentie  depuis  la  Dépré- 

dation  : à l’époque  du 
tt  renouvellement  du  ti- 
u tre  , le  paiement  ne  pou- 
u voit  et  ne  devoit  être 
u fait  qu’en  assignats  > 
ti  donc  votre  capital  est 
u sujet  à réduction  ; et  je 
n n’ai  fait  , pouvant  vous 
tt  rembourser  , qu’arrêter 
ii  le  cours  de  la  Déprécia- 
it tion  en  votre  faveur  n. 
parce  qu'il  n’y  a pas  eu 
connoissance  du  Titre  prée 
a conservé  tous  ses  droits. 


Réponse . 

Quelqu’obscure  que  soit 
cette  objection  , tâchons 
d'y  répondre  : 

Ce  langage  sera  juste  si 
c'est  la  Rente  qui  est  consen- 
tie depuis  la  Dépréciation. 

Mais , si  c’est  seulement 
la  reconnoissance  qui  est 
consentie  depuis  la  Dépré- 
ciation , si  la  Rente  étoit 
due  antérieurement  , si 
cette  Rente  ancienne  est 
rappelée  dans  le  Titre- 
Nouvel  consenti  depuis , ce 
langage  seroit  injuste  , 
extinction  , mais  bien  re- 
xistant , et  que  le  Créancier 
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R appert  de  la  Commission . 

tt  C’est  un  Principe  pro- 

clamé  que'touîe  obliga- 
<- « îion  antérieure  à 1791 
*4  doit  être  acquittée  en 
u Numéraire  n. 

u Des  obligations  pos- 
tt  térieures ont  une  origine 
4t  antérieure  , mais  1 Acte 
ti  est  muet  à cet  égard, 
tt  Admettre  la  preuve  , 
te  par  des  Ecrits  émanés  du 
44  Débiteur  , du  fait  de 
44  cette  origine  , est  - ce 
44  contredire  l’Acte  , é- 
44  branler  la  foi  qui  lui  est 
44  due  ? Non  n. 


Réponse, 

Oui  ,.  si  elle  subsiste  en- 
coier 


Mais  des  obligations  an- 
térieures ont  été  détruites  , 
remplacées  par  de  pos- 
térieures. Celles  - ci  peu- 
vent être  muettes  sur  le  rem- 
placement , la  remise  du 
premier  Titre  prouvant  suf- 
fisamment et  son  acquit  et 
sa  destruction  : faire  revi- 
vre cet  Acte  détruit  , c est 
contredire  celui  qui  f a rem- 
placé et  substituer  1 arbi- 
traire à la  volonté  des  par- 
ties. 


Quelle  plainte  pourra  Quelles  plaintes  il  for- 
former  le  Debiteur  ? mena  ? 11  se  plaindra  de  ce 

qu  on  renverse  les  Conven- 
tions , de  ce  qu’on  substitue  un  Acte  détruit  à celui  qui 
l a remplacé  , de  ce  qu’on  aggrave  sa  situation  au  mé- 
pris de  sa  volonté  consignée  dans  l’Acte  nouveau  , aux 
termes  duquel  il  n’est  resté  Débiteur  que  par  prêt  nou- 
veau ; prêt  qu’il  n’eût  jamais  accepté,  s il  eût  pense 
qu’on  dut,  un  jour  , convertir  en  Écus  les  Assignats 
qu’il  avoit  à la  disposition  de  son  Créancier  ; As- 
signats qu'il  avoit  reçus  pour  Écus  , soit  de  ses  Débi- 
teurs particuliers  , soit  de  la  République  qui  lui  avoieat 
fait  des  remboursemens. 
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Rapport  de  la  Commission. 


Réponse. 


u Ce  Débiteursera  dans 
le  même  cas  que  celui 
d’une  Rente  dont  a été 
fait  un  Titre  nouvel  pen- 
dant la  dépréciation  55. 
u L’admission  de  la 
preuve  par  écrit  n’est 
pas  une  nouveauté  55. 


Les  deux  cas  n’ont  au- 
cune ressemblance  ; ce 
point  a été  démontré. 


Non  , sans  doute  ; mais 
dans  l’espèce,  elle  est  au 
moins  une  inutilité. 


En  effet  , toute  preuve  qui  n’a  point  d’objet  réel  est 
inutile  , et  toute  preuve  qui  tendroit  à faire  consacrer 
une  injustice  doit  eue  rejettée  parla  Loi. 

La  preuve  ordonnée  est  inutile  , s’il  est  vrai  que 
la  preuve  de  l’existence  d’un  Acte  antérieur  ne  doive 
lien  changer  à la  position  des  parties. 

Or,  les  Débiteurs  d’ Actes  renouvellés,  sans  mention  des 
Actes  Anciens , ne  nient  pas  l’existence  de  ces  obligations 
antérieures;  ils  soutiennent  seulement  que  l'Acte  ancien 
est  détruit  ; qu’il  est  entièrement  remplacé  par  le  nou- 
veau ; que  la  Loi  ne  peut  établir  entre  ces  Actes  diffé-s 
rens  une  connexité  que  les  parties  n’ont  pas  voulu  con- 
server , puisque  , pour  se  servir  des  Principes  mêmes 
posés  par  la  Commission  , le  dernier  Titre  ne  rappelle  ni 
l'origine  de  la  Créance  ni  le  Titre  antérieur , et  que  , par 
conséquent , il  ne  dit  pas  sans  novation. 

Les  preuves  proposées  ayant  pour  objet  de  reporter 
l’Acte  à une  date  qui  lui  esit  étrangère  ( empruntons 
de  nouveau  le  langage  de  Môllevaut  sur  la  même, 
matière  ) u quoiqu’un  Titre  , quel  qu’il  soit  appartienne 
55  à l’époque  qui  l’a  vu  naître,  quoi  qu’aucune  puis- 
57  sance  n’ait  le  droit  de  le  reporter  à une  autre  date 
f)  si  les  contractans  n’ont  pas  voulu  l’y  reporte  r, 
s?  eux  - mêmes  , quoique  les  Parties  ne  l’aient  pas 
55  voulu  , pu'isqu  elles  ne  l’ont  pas  exprimé  , on  n’a 
55  pas  le  droit  d’ajouter  à leur  consentement  qui  form® 
si  pour  elles  une  loi  suprême  55. 

Donc  ces  preuves  sont  injustes , ne  peuvent  être  ad- 
mises, uon  plus  que  le  système  auquel  elles  conduisent* 
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Donc  , enfin  , la  Résolution  du  19  thermidor  relative 
aux  Créances  renouvelle.es  doit  être  rejetée  à raison  de 
l’injustice  de  l’article  second. 

OLLIVIER,  H omme  de  loi. 


P.  S.  Les  bornes  que  Ton  s’est  fixées  dans  cet  écrit 
ne  permettent  pas  de  reproduire  beaucoup  d’autres 
moyens  qu'on  a déjà  présentés  sur  cette  question. 

On  rappellera  seulement  i°.  que  dans  un  petit 
pamphlet  intitule  : les  Rentiers  plus  Maltraités  que  les 
Morts  , on  a prouvé  que  le  système  présenté  dès-lors, 
depuis  rejette  , et  reproduit  aujourd  hui  , facilitoit  les 
banqueroutes  frauduleuses  , en  donnant  au  Débiteur  en 
faillite  la  facilité  de  convertir  en  Écus , au  détriment  de 
sa  masse  , telle  ou  telle  Créance  d’ Assignais  que  bon 
lui  semblera. 

2°.  Que  le  système  proposé  est  d’une  injustice  plus 
particulièrement  révoltante  lorsqu’il  s'agit  de  créances 
de  Commerce  , qui  , toutes  à courtes  échéances  , obli- 
geoient  le  Débiteur  àavoir  toujours  ses  fonds  prêts  à la 
disposition  de  son  Créancier  , et  ne  lui  permettoient, 
par  conséquent , pas  d’employer  les  deniers  prêtés  aux 
spéculations  les  plus  utiles  , telles  que  les  achats  d’im- 
meubles. 

3°,  Et  enfin  , que  celui  qui  n’a  pas  remboursé  , qui  a 
eu  le  courage  de  rester  seul  Débiteur,  mérite  toute  la 
faveur  de  la  Loi. 


Se  trouve  à Paris  , à T imprimerie  de  J. -P.  Brasseur  , 
rue  Saint-Honoré  v N°.  4" 


Et  chez  V auteur , rue  Neuve  des  Petits-Champs  , n° s. 
16  et  41  près  la  rue  de  Pûcheljéeu.  ^ 


£>e  l’imprimerie  de  J.  P.  Brasseur  , rue  St.  Honoré  , 
n°.  43  , vis-à-vis  la  place  Vendôme. 


